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Présentation de l'éditeur


 


Le 21 avril 2002, un « monstre » est sorti des urnes. Sifflée, La Marseillaise tourne depuis en boucle pour conjurer ce démon. Mais la Bête a montré toutes ses dents ; il faut, pour mieux l'abattre, la nommer.


Sinistrose… C'est la face hideuse de la politique, le désabusement incarné, le cauchemar d'une gauche en miettes. Qu'a-t-elle fait des vertus de la République ? A-t-elle, comme partout en Europe, failli à tous ses devoirs, de reniements en trahisons ?


Dans une prôse lucide et brûlante, Vincent Cespedes ne se contente pas de l'accabler. Il expose au contraire les conditions de la renaissance de l'action et de l'invention politiques. Il s'agit d'en finir avec les peurs collectives et l'irresponsabilité. 


Partis, médias et citoyens doivent reconquérir des principes qu'ils n'ont cessé de défigurer.


Auteur très remarqué de I loft you et de La Cerise sur le béton, Vicent Cespedes, 28 ans, est professeur de philosophie dans un lycée en zone sensible.
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Sinistrose


Pour une renaissance du politique









« La preuve de ton manque d'intérêt pour la politique, c'est que, croyant au libéralisme (= la possibilité d'ignorer la vie politique), tu voudrais l'appliquer tyranniquement. C'est-à-dire que tu sens la vie politique seulement aux époques de crise totalitaire, et alors tu t'enflammes et tu contredis à ton libéralisme même afin de réaliser rapidement les conditions libérales dans lesquelles tu pourras vivre en ignorant la politique. »


Cesare PAVESE,
 Le Métier de vivre, 8 ou 9 janvier 1940.














Lancement




« – Comment rebouche-t-on une bouteille de champagne ?


« – Euh… J'sais pas.


« – T'as qu'à demander aux socialistes ! »







Ils se voyaient déjà l'emporter au second tour ; ils furent recalés dès le premier. Leur échec affligeant – qu'aucun « expert » n'a su prévoir – fait imploser la constellation des pouvoirs, des médias affolés aux politiciens blêmes. Ce chamboulement en réjouit secrètement beaucoup, même si beaucoup pleurnichent et s'épouvantent, descendent dans la rue et hurlent de honte. Car ne diagnostiquons pas trop vite une schizophrénie citoyenne : il s'agit d'abord de la mort subite d'une classe dirigeante archaïque par euthanasie électorale. C'est le propre d'une crise que de nous faire accéder au changement dans la douleur, l'âme anxieuse et le corps plein de courbatures.


Larmes à gauche, donc. « La faute à qui ? » – Question-réflexe des journalistes, en tous points d'accord sur tout et d'abord sur l'urgence à trouver des boucs émissaires, à organiser une chasse aux sorcières bien loin de leurs bureaux. La faute aux sondeurs-astrologues qui ne redressaient le vote Le Pen que de 2, sans marge d'erreur de 3 % ? La faute au président sortant qui, depuis son discours du 14 juillet 2001, s'était mis dans la tête d'insécuriser ses « chers compatriotes » pour se faire réélire ? La faute à Jospin, qui a dû attendre les derniers jours de campagne pour se rappeler qu'il était de gauche ? La faute au « traître » Chevènement, aux petits candidats factieux, à la morgue des grands pontes ? La faute aux citoyens poussifs qui, par abstention crédule ou constipation contestataire, ont fait de l'isoloir une pissotière géante, des urnes un urinoir, de leurs deux bulletins deux scrutins récalcitrants ?


Notre question ne sera pas : « La faute à qui ? » – car elle présuppose la légitimité de la condamnation et s'interdit d'emblée l'analyse – mais : « La faute à quoi ? » Que se passe-t-il ? Le centre de gravité des gouvernements de François Mitterrand, Gerhard Schröder, Tony Blair, Bill Clinton, Felipe González s'est déplacé vers la droite, favorisant une résurgence de ses extrêmes. Même sinistre tendance pour les pays annexes des États-Unis (Australie, Canada) ou le Nord de l'Europe. Pourquoi les échos de la contestation sociale s'évanouissent-ils en Europe ? Pourquoi l'extrême droite y mugit-elle avec toujours plus de décibels ? Comment inverser le processus de sinistrose*1 du politique en adaptant la contestation sociale aux vrais défis de notre temps ?


En France, le premier tour des présidentielles 2002 fut l'électrochoc pour les citoyens, les médias, les instituts de sondage, la jeunesse et le Parti socialiste, proprement sinistré. Le 21 avril en effet, avec un taux d'abstention élevé (28 %), l'extrême droite rassemble près de 20 % des voix ; son leader affrontera le président sortant Jacques Chirac au second tour. La droite républicaine ou bien l'extrême droite xénophobe : tel est le choix qui échoue aux Français abasourdis.


Percée sans précédent sous la Ve République d'un candidat national-populiste ; éviction immédiate de la gauche. « L'escalade de Jean-Marie Le Pen est le fruit d'un vaste désastre mental C'est la défaite d'une classe dirigeante toute entière, comme celle de deux leaders sans paroles fortes et sans passions2. » Ce séisme déchaîna d'un coup tous les journalistes qui voulurent vite effacer leur bavure sidérale – eux dont la propagande consensuelle présentait la guerre des clones Chirac-Jospin3, droite-gauche, comme une fatalité inéluctable à laquelle des citoyens ramollis par cinq ans de cohabitation devaient se résoudre.


L'onde de choc fit trembler la jeunesse, réveillée à grandes gifles de sa torpeur consumériste – elle qui suivait la veille les Pokémon cloîtrés de la TV-réalité, prenait une seconde fois conscience, après le 11-Septembre, que la réalité finit toujours par dépasser la fiction lorsqu'on se complaît dans le virtuel au lieu de la prendre à bras le corps.


Même si nous donnons une acception politique au terme « sinistrose » (du latin sinister, « qui est à gauche »), il est éclairant d'en rappeler le sens premier, à savoir : le trouble mental de certains accidentés qui, prostrés entre morosité et délire de revendication, exagèrent en toute bonne foi l'étendue réelle de leurs dommages. À la manière de l'hypocondriaque – préoccupé de façon obsessionnelle par sa santé –, les personnes atteintes de sinistrose amplifient le préjudice subi jusqu'à nier toute possibilité de guérison effective. Infirmité fictive et désœuvrante, que résorbent parfois les psychothérapies ou l'hypnose.


Une structure mentale de type paranoïaque prédispose à cette pathologie ; néanmoins, des attitudes sinistrosiques s'observent fréquemment au cours des névroses post-traumatiques, comme les psychiatres ont pu le remarquer des mois après le 11-Septembre, non seulement parmi les rescapés du World Trade Center mais aussi chez certains téléspectateurs que les images des attentats-suicides avaient profondément ébranlés.


Né au début du XXe siècle, le terme « sinistrose » quitte le champs de la médecine lorsque la presse s'en empare pour qualifier tout état de crise sociale, culturelle, économique dans lequel prévaut un pessimisme général outré. La sinistrose caractérise alors d'une part la psyché catastrophée d'un peuple, d'une profession ou d'une communauté, et d'autre part la conjoncture sclérosante qui incite à un tel défaitisme. Elle est absence d'élan créatif et absence d'issue, enlisement vicieux des enthousiasmes dans une situation de plus en plus mortifère.


La sinistrose politique opère une fusion entre les dimensions psychologique et sociale, tout en revenant à sa racine étymologique : la « gauche » social-démocrate. Car lorsque le peuple se détourne de la res publica, de la « chose publique », c'est d'abord la gauche qui trinque. Elle tire son souffle d'un idéal humaniste qui devient une enclume dès que les citoyens – insécurisés par un matraquage terre-à-terre – cessent d'y apporter leur vigueur. Le concept de sinistrose désigne donc la démoralisation générale vis-à-vis de l'action politique et, corrélativement, la virtualisation de la contestation sociale authentique, continuant d'affirmer le caractère universel de l'égalité et de la fraternité mais cessant d'être ancrée dans la collectivité réelle.


Les huit fins qui ponctuent cet essai sont autant de travers que la social-démocratie doit combattre pour se prémunir contre la sinistrose. Si la Claque du 21-Avril nous a permis d'ouvrir les yeux, notre réflexion a pour fin dernière d'éviter qu'ils ne se referment prématurément. Voir l'étendue véritable des dégâts – notre souci constant. Dans le constat lucide, les faux-fuyants se dispersent, les responsabilités se prennent, les solutions affleurent.












1.


Jouer avec la flamme


– fin de l'insécurisation




 


Le Medef prévient que nous entrons dans « la société du risque ». Quel risque ? – Il entend celui de la « flexibilité » nécessaire des salariés, celui des « courageux plans sociaux de restructuration », celui d'un marché concurrentiel imprévisible auquel le 4x4 politique doit s'adapter souplement, sans klaxon ni Air bag, sans freins ni pare-chocs, sans contraventions. Traduisons : le risque de l'insécurité sociale, du débauchage, de la précarité. L'insécurité urbaine dont nous ont bassinés les clafoutistes* n'est qu'un détournement médiatique pour éviter ce risque premier. Il leur est facile d'insécuriser les Français en les abreuvant de docs et de statistiques. Les violences des cités existent, les incivilités aussi ; mais, quand bien même on se contenterait benoîtement de les comptabiliser sans en comprendre les causes, font-elles seulement le poids face au sida (1 500 morts par an), aux accidents de la route (8 000 morts), au suicide des jeunes (12 000 morts), à la pollution (40 000 morts), face à tous ces abonnés absents de la TV ?


Les médias ont le pouvoir de créer de toutes pièces l'actualité, les phénomènes de société lucratifs, les ombres sur la ville. S'ils sont dépourvus d'intégrité*, ils manipulent une doxa* de plus en plus irresponsable et irresponsabilisée. Ils l'orientent vers les bulletins que leurs choix éditoriaux auront auréolés d'espoirs ; ils font chanter des politiciens qui se précipiteront dans les tranchées fraîches et apporteront tous les jours des correctifs à leur programme, à leurs actions molles, à leur entièreté*.


Pourquoi insister tant sur l'insécurité des banlieues chaudes et ne pas envisager tous les périls – souvent bien plus menaçants – de la « société du risque » ? Quels intérêts certains médias trouvent-ils à encourager la sinistrose (parfois inconsciemment) et à ne pas vraiment relayer la contestation sociale ? Comment peuvent-ils à la fois se copier mutuellement et s'excepter chacun d'un matraquage médiatique dont ils se défendent d'être les agents ?


La surmédiatisation ne semble pas être le fruit d'un complot politico-médiatique. Elle répondrait davantage à une demande des citoyens trop longtemps passée à la trappe par les politiciens : celle de traiter réellement la dégradation de la paix civile dans les quartiers difficiles. Les médias auraient alors pointé une démission du politique en la matière ; cependant, leur absence d'autolimitation aurait conduit à un triple effet boule de neige et à l'avalanche aveugle et aveuglante des « violences urbaines ». Triple, parce que si les journalistes s'épient et se copient les uns les autres, les jeunes voyous désœuvrés, eux, épient les journalistes pour mieux se copier entre eux. Leur soif de valorisation immédiate, contrariée par une absence de débouchés doublée d'une discrimination à l'embauche, les incite à entrer dans la compétition médiatique et lucrative de la délinquance. Course à la transgression et à la notoriété du quartier, arbitrée par les clafoutistes qui comptent les voitures incendiées comme on compte les points à Roland Garros. – « Avantage : Le Pen. »


 


La sinistrose française s'étend sous François Mitterrand, à la fin des années quatre-vingt. Son gouvernement n'écoute plus les habitants des banlieues déshéritées – que le « Tonton » de la Pyramide du Louvre ou de la Bibliothèque nationale méprise avec condescendance. Le bas peuple est ainsi livré aux petits voyous de quartier qui se multiplient en raison d'un contexte urbain et social laissé en friche par les citoyens et les politiciens responsables. Aggravant leur désertion : l'assistanat des services publics, la pression démagogique de l'antiracisme militant, l'angélique clémence de la magistrature, la mauvaise conscience d'une psyché* postcoloniale que ne soulage aucun mea culpa officiel.


Le mouvement hip-hop auquel une jeunesse défavorisée s'identifie spontanément donne lieu à une ovation nationale : émission de Sydney sur TF1, fascination pour le monde exotico-underground des cités (« smurf », breakdance, verlan, modes vestimentaires, rap), abondamment recyclée par les pubards et les médias. Le plébiscite général pèse de tout son poids sur la balance de la justice, si bien que le fragile équilibre prévention-répression penche en faveur du laxisme et du tout-permissif.


La vague hip-hop, véritable souffle désenclavant symboliquement les cités françaises, est née sous Mitterrand, s'est épanouie sous Mitterrand et a atteint son apogée à la mort de celui-ci. Elle permet brusquement à toute une génération d'accéder à la reconnaissance et, pour les plus acharnés, à la notoriété. Quelques adolescents pouvaient soudain espérer un destin d'artiste, de musicien, de danseur – leur talent propre, leur fièvre créative, leur nouveau mode d'expression réjouirent tous ceux qui gravitaient dans la marginalité sociale. La danse prenait le pas sur l'errance ; l'art l'emportait sur la fatalité. L'énergie d'une jeunesse promise à la grisaille trouvait un rythme et une poésie uniques pour redonner corps à sa révolte. À Paris, elle découvrait la place Clichy, les Champs-Élysées, le Trocadéro, où des manifestations hip-hop drainaient le week-end les électrons de la périphérie, de plus en plus libres. Les banlieusards, grâce à un mouvement au niveau national, sortaient de l'ombre et recouvraient le sens de la fierté.


Cette fierté tourna pourtant en poison, et le poison en sinistrose. Certains politiciens multiplièrent les fêtes, les bravos démagogiques, mais se crurent dispensés, devant tant de gaieté juvénile, d'avoir à affronter avec la même fougue les problèmes de précarité, de délinquance et d'urbanisation branlante. La jeunesse réveillée leur posait un défi qu'ils ne purent relever, engagés qu'ils étaient déjà sur la voie de l'américanisation des mœurs et de la gestion néolibérale des minorités exclues. Ce réveil était une chance que leurs discours récupérèrent mais que leurs actions sur le terrain laissèrent passer. Les associations de quartiers furent dédaignées et la discrimination positive, made in USA, replongea la fierté naissante dans la honte ancienne.


Cette fierté déçue se transforma en arrogance ; l'élan de légitime colère, en cruauté. Massivement, les jeunes des cités décédèrent* ou s'abcédèrent*, perdirent le sourire ou le respect, devinrent moribonds ou incivils. « Quelle chance ! Quelle chance d'habiter la France ! Dommage que pas mal de gens fassent preuve d'incompétence ! », rappait encore NTM en 19911. Le rap n'aura dès lors de cesse de décrier cette « incompétence » de la gauche qui fait la sourde-oreille, de passer l'État policier à tabac et de fumer Le Pen. Quant à la danse et à la musique, accaparées par les grandes maisons de disques, elles se standardisèrent, se professionnalisèrent, comme parallèlement le métier d'enseignant, livré aux scientifiques de la pédagogie – dessèchement des fibres humaines pour les marchés juteux du Top-50 et du flop scolaire.


En dix ans, les IUFM (Instituts universitaires de formation des maîtres) blablatèrent sur l'enseignement dans un jargon obscurantiste2 qui en rendit la pratique stérile ; l'éducation civique, qui aurait dû être le grand combat de la gauche, fut lyophilisée et réduite à une pincée d'heures (dé)moralisantes isolées du cursus scolaire, au lieu d'en innerver profondément toutes les disciplines ; on apprit aux élèves à surfer sur la Nénette Internet, à perdre l'usage de la langue française, l'envie de devenir adulte, le respect d'autrui ; pour mieux déresponsabiliser une jeunesse destinée au Code-barre, on réprouva l'autorité juste, la stricte acquisition de savoirs fondamentaux, la philosophie et la conscience politique pour tous.


Après la Guerre du Golfe dont le traitement médiatique achève d'enflammer les esprits, l'autorité de l'État français fait alors l'objet d'une campagne diffamatoire hors norme. Elle est d'abord accusée de racisme, de bavures, puis tabassée lors de guérillas urbaines au cours desquelles la cruauté envers les forces de l'ordre devient le signe distinctif de la bravoure barbare. En 2002, le crescendo culmine avec des vigiles brûlés vifs, des voitures-béliers lancées contre les commissariats, des commandos anti-flics.


Coup d'État rendu possible par abandon de l'État : la société civile et des parents irresponsables ont laissé une jeunesse frustrée et pleine de ressentiment prendre le pouvoir, plutôt que de désamorcer son impertinence avec éducation et fermeté ; de nombreux maires ont laissé des gamins cracher sur l'autorité publique, des caïdeaux restaurer la loi du plus fort, de peur de récolter une mauvaise presse, une mauvaise note, une mauvaise opinion. Plus la situation se dégradait, plus les politiciens, sourire large et face brunie aux ultraviolets, minimisaient l'ultraviolence3. Flétris par notre égoïsme insolidaire, notre passivité de zappeurs flasques, notre esprit critique de zombies drôles, nous avons couru à notre perte citoyenne en abjurant l'intérêt général, cette abstraction devenue imbuvable.


 


Nombre de commentateurs ont reporté la responsabilité du 21-Avril sur la campagne de Jacques Chirac, bornée aux seuls problèmes d'insécurité qui préoccupent tant les habitants des cités et dont l'onde médiatique insécurise les bourgs paisibles. Comme pour soutenir son rabâchage monothématique, les grandes chaînes se déchaînèrent sur le sujet, rattrapant en un trimestre une mésinformation de sept ans. Ce fut un défilé de monstruosités banlieusardes, de viols en meute, de lynchages gratuits, de synagogues carbonisées. Comme la plupart des coupables de ces exactions sans visage courent toujours, un sentiment diffus d'insécurité envahit les esprits. Les électeurs – en bons consommateurs dociles – se reportèrent sur le matraquage chiraquien, « copie de l'original4 », et sur l'original, à savoir la thèse frontiste qui n'avait plus, dès lors, à être matraquée.


Au lendemain de la Claque, soudain, plus rien. Ni papa lapidé, ni mêmes dépouillées, ni tonton flingué. Ni drogue, ni gang, ni rodéo – pas même la moindre incivilité : les « violences urbaines » ont disparu des écrans pile poil pour l'entre-deux-tours. La seule violence tolérée fut le raz-de-marée anti-FN, aux accents dogmatiques, aux tags pullulants, aux slogans crus : « Votez Chirac, le préservatif contre le danger du sida Le Pen, qu'on jette après usage ! » – Quand la verve lepéniste fait des émules… Dans ce contexte hostile à tout, on comprend que les dirigeants de droite n'eurent pas l'imp(r)udence de manifester ce 1er mai 2002.


En 1999, la plupart des cadres quittent le FN pour suivre Bruno Mégret – « Naboléon » comme le surnomme Le Pen ; deux tiers des militants font de même ou se découragent ; le parti frôle la faillite et les clafoutistes l'enterrent vivant – les inhumations ont toujours fait leur beurre. Mais cette rupture familiale ne fut pas une rupture d'anévrisme. Tout à l'inverse, elle donne à Le Pen une hargne revancharde contre le félon qu'il accuse d'être un « petit sous-marin » chiraquien. Il va alors le diaboliser, autrement dit lui attribuer toutes les scories et les vieilles peaux fascisantes qui collaient à la sienne. Si bien qu'il en deviendra, pour la doxa française, moins « nazi » que Mégret le « nazillon » nasillard. Moins pire.


Quand Mégret a recours à des spots télévisés explicitement racistes, où il fait taire par exemple une chanson de raï avec de la musique classique, Le Pen, lui, désamorce les préjugés à son encontre lors d'un entretien qui les passe méthodiquement en revue. La présence du rival Mégret lors des élections a déculpabilisé l'électorat lepéniste, soulagé de ne pas choisir le plus extrémiste des seize candidats, persuadé que Le Pen représente en quelque sorte l'extrême droite… modérée !


Mégret serait donc davantage le « petit sous-marin » de Le Pen puisqu'il rend le vote lepéniste psychologiquement acceptable. Le président du FN, lui, serait-il le gros sous-marin de Chirac, l'épouvantail agité pour détourner les regards des casseroles judiciaires bringuebalant aux souliers neufs du président sortant ? Grâce à Le Pen en effet, le Chirac pêchu et subitement patriotique de l'entre-deux-tours a pu inviter les Français à voter non pour lui, mais contre le danger que représente Le Pen.


Or, l'épouvantail Le Pen a servi la classe politique tout entière. Il lui a permis d'éviter de résoudre ses problèmes de népotisme, de corruption, de délégitimisation. Le « Belzébuth » Le Pen – comme il se surnomme lui-même avec ironie – permet au microcosme politique de se verrouiller, de devenir intouchable. Grâce à la terreur panique qu'il inspire, on remet trop peu en cause la bureaucratie sclérosante et les manœuvres institutionnelles contradictoires qui brassent beaucoup de vent pour ne jamais aboutir – ce que nous appelons « Oxymore* » ; ce que la social-démocratie doit réformer en y voyant la condition de son salut.


 


Si l'on détaille son parcours avec un recul de vingt-cinq ans, Jacques Chirac semble singulièrement manquer d'entièreté. En 1978 par exemple, il milite avec virulence pour que la France se retire de la Communauté européenne afin d'enrayer, d'après lui, l'américanisation de l'Europe. En 1992, le voici pro-Maastricht, souhaitant, comme François Mitterrand, le passage à la monnaie unique. En 1986 il privatise à tour de bras, à la Thatcher ; en 1995 il accède à la présidence avec un pommier pour mascotte et la « fracture sociale » pour unique thème de campagne.


Il devient alors inflexible sur un point : ne jamais pactiser avec le national-populisme, contrairement à une tradition de droite qui s'autorise volontiers de telles coalitions avec ses extrêmes (États-Unis, Autriche ou Italie par exemple). Chirac, lui, a rejeté en bloc les intégristes de son camp et refusé la moindre compromission. Ce cap intransigeant lui fit d'ailleurs perdre les législatives de 1997, lorsqu'il interdit à la majorité de centre droit de négocier avec le FN. On comprend mieux son entêtement de campagne en matière d'insécurité, d'« impunité zéro », d'autorité décroissante : il reprenait avec zèle les thèmes chers au FN pour que ce parti n'en prenne pas le monopole. Toute idée de pacte étant exclue, il devait à la fois séduire ses électeurs (par le tout-sécuritaire) et s'en démarquer radicalement (par le thème des solidarités à renforcer).


MM. Le Pen et Chirac s'appuient sur deux analyses sociologiques diamétralement opposées mais qui s'articulent autour des mêmes axes : l'insécurité et la cohésion nationale. Selon Chirac, l'insécurité doit être combattue car elle entraîne une déliquescence* sociale, fortement préjudiciable au dynamisme de la nation. Le Pen, en revanche, inverse ce rapport de cause à effet : selon lui, c'est parce qu'il y a chaos social (dû à l'immigration) que l'insécurité augmente, avec le chômage – tant qu'à faire.


Ces deux raisonnements jouent sur un cercle vicieux que la gauche humaniste doit briser pour renaître. Elle doit soutenir non pas une justice de troupeau qui favoriserait la répression et en ferait même une solution préventive efficace, mais une justice optimiste, fondée sur l'éducation, l'insertion, et la réduction des inégalités sociales. La délinquance ne s'excuse pas : elle se combat sur le terrain, l'artillerie lourde de cette bataille étant la justice sociale et l'éducation civique. Elles seules pourront faire de l'immigration un facteur supplémentaire de cohésion. Il y a insécurité dès que l'on croit bon de préférer le maintien de l'ordre à la lutte contre l'injustice – dès que la sûreté se marchande, se mérite, se monnaie, elle qui est un droit fondamental.


L'insécurisation est une spécialité totalitaire, très répandue sur le Nouveau Continent et de plus en plus à la mode chez nous. Céder à l'effroi lancinant, à la propagande pro-répressive, au bleu foncé des uniformes, à la tolérance zéro, c'est être dépossédé de son jugement critique et vouloir qu'une droite dure balaie nos cauchemars. Or, cette droite qui a besoin de maux pour accéder au pouvoir se garde bien d'en couper les racines, à savoir les injustices sociales. Pour stopper la sinistrose, il faut rendre les citoyens imperméables aux vagues de terreur et aux chasses aux sorcières, c'est-à-dire les rendre maîtres de leur jugement.


Cela nécessite une éducation civique précoce, et donc une refonte intégrale du cursus scolaire. L'acquisition complète de la langue française (écriture, lecture, compréhension) doit redevenir l'impératif primordial du primaire. La réflexion philosophique doit être abordée dès le collège, sous une forme à inventer, de façon à faire d'un cours de littérature, d'histoire, de langues ou d'analyse des médias autant d'occasions pour l'élève d'exercer son intelligence, de forger sa responsabilité et d'acquérir des notions fondamentales pour sa future vie de citoyen. Les IUFM deviendront ainsi les véritables plates-formes garantissant ce basculement philosophique de l'école républicaine et formant les enseignants novices à une approche philosophante de leur discipline respective.


Les concepts de « société », de « civisme », de « tolérance » ne sont aujourd'hui étudiés qu'en classe de philosophie, en terminale : c'est trop tard, trop rapide, et réservé à une minorité d'élèves. Pour que les jeunes Français apprennent à distinguer la vérité d'un raisonnement derrière l'éloquence, pour qu'ils possèdent le bagage culturel et intellectuel minimal distinguant le citoyen responsable du gogo mou, pour qu'ils s'immunisent contre l'insécurisation et la sinistrose, il faut mettre en place une éducation civique continue, réorienter les disciplines vers la discipline de soi et les superstitions obscures vers les Lumières.
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